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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 26 juin 2026 en visioconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis pour le 

cadrage préalable de l’évaluation environnementale du projet de schéma de cohérence territoriale, valant plan 

climat-air-énergie territorial de la Communauté urbaine d’Alençon. 

Ont délibéré collégialement : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Karine Brulé, Marc Clément, Emmanuelle 

Guilmault, Christine Jean, Thierry Laffont, François Letourneux, Laurent Michel, Serge Muller, Jean-Michel Nataf, 

Alby Schmitt, Laure Tourjansky, Éric Vindimian, Véronique Wormser. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 

atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 

en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absent(e)s : Noël Jouteur, Olivier Milan. 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par le président de la communauté urbaine d’Alençon, l’ensemble des pièces 

constitutives du dossier ayant été reçues le 2 avril 2026. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions des article R. 122-17 et R 122- 19 du code de l’environnement, 

il en a été accusé réception.  

Conformément aux dispositions de ce même article, l’Ae a consulté par courriers le 21 avril 2026 : 

 les préfets de l’Orne et de la Sarthe, qui ont transmis des contributions respectivement le 26 juin et le 

21 mai 2026, 

 les directeurs généraux des Agences régionales de santé (ARS) de Normandie et des Pays de la Loire. 

Sur le rapport de Pierre-François Clerc et Laurent Michel, qui ont échangé en visioconférence avec le maître 

d’ouvrage le 4 juin 2026, après en avoir délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque plan ou programme soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale 

désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne publique 

responsable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale présentée par la personne responsable, et sur la 

prise en compte de l’environnement par le plan ou le programme. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, 

ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne 

lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité. 

Aux termes de l’article L. 122-9 du code de l’environnement, l'autorité qui a arrêté le plan ou le programme 

met à disposition une déclaration résumant la manière dont il a été tenu compte du rapport environnemental 

et des consultations auxquelles il a été procédé. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

                                                   

1 Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (Igedd). 
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Avis détaillé 

Le cadrage préalable à la réalisation des évaluations environnementales des plans et programmes 

est prévu par l’article R. 122-19 du code de l’environnement. Le présent avis résulte de l’analyse 

par l’Ae du projet tel qu’il lui a été présenté lors de la saisine faite en avril 2026, et complété lors 

des échanges en juin 2026. Les réponses apportées ne préjugent pas de toutes les analyses et 

études que devra mener le maître d’ouvrage pour fournir une étude d’impact complète et 

proportionnée à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le plan, à 

l'importance et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions dans le milieu 

naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé 

humaine2. 

1. Contexte, présentation du projet et enjeux environnementaux 

 1.1  Contexte  

La Communauté urbaine d’Alençon (CUA) compte 26 communes dans l’Orne en région Normandie 

et cinq communes dans la Sarthe en région Pays de la Loire. Son territoire est desservi par l’autoroute 

A28, la route nationale RN12 (Paris-Brest) et depuis Caen, Le Mans et Tour par voie ferrée. 

Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) actuellement en vigueur porte sur les 19 communes 

membres de la CUA lors de son adoption en 2008.  

 Figure 1 : périmètre de la communauté urbaine et du SCoT-AEC (source : dossier) 

                                                   

2 Article R. 122-20 du code de l’environnement 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053222143?idSecParent=LEGISCTA000025087448
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 1.2  Présentation du SCoT-AEC 

À ce stade précoce d’élaboration du SCoT valant plan climat-air-énergie territorial (PCAET), noté 

SCoT-AEC, l’Ae n’a pas eu connaissance d’un pré-projet ou d’orientations liminaires du futur SCoT.  

La CUA a choisi d’élaborer un SCoT-AEC. Cette possibilité et ses modalités de mise en œuvre sont 

ouvertes et définies par le code de l’urbanisme dans ses articles L. 141-16 à L. 141-18. Le SCoT 

doit alors traiter de l’ensemble des objectifs et contenus requis pour un PCAET par le code de 

l’environnement, selon l’article L. 141-17 du code de l’environnement :  

« Le schéma de cohérence territoriale tenant lieu de plan climat-air-énergie territorial poursuit 

les objectifs énoncés au 1° du II de l'article L. 229-26 du code de l'environnement. Le projet 

d'aménagement stratégique définit ces objectifs, qui sont également déclinés dans le document 

d'orientation et d'objectifs. 

Il comprend également, en annexe, les éléments énumérés au II de l'article L. 229-26 du code 

de l'environnement et relatifs à la mise en œuvre et au suivi de ces objectifs. ». 

Le projet de diagnostic dont l’Ae a été destinataire contient une analyse synthétique du bilan de 

l’actuel SCoT, approuvé en 2008, qui couvre seulement 19 communes (le périmètre de 

l’intercommunalité a évolué depuis, avec 31 communes). Il conviendra de poursuivre l’exploitation 

de ce bilan pour identifier les réussites et les points plus mitigés, pour nourrir la définition du projet 

de SCoT-AEC, et d’en rendre compte dans le dossier du futur SCoT-AEC, y compris pour la complète 

information du public. 

 1.3  Procédures relatives au projet 

Les SCoT et PCAET sont soumis à évaluation environnementale en application de l’article R. 122-17 

du code de l’environnement (47° et 10°). 

La demande d’avis de cadrage préalable intervient à un stade amont de l’élaboration du SCoT-AEC. 

Le projet est élaboré en associant un ensemble de personnes publiques et en consultant des parties 

prenantes (par exemple les associations de protection agréées de l’environnement). La collectivité 

tire un bilan de la concertation et arrête le projet de SCoT-AEC qui fait l’objet ensuite d’un ensemble 

de consultations, dont un avis d’autorité environnementale, puis d’une enquête publique. Le projet 

est ensuite approuvé par la collectivité et transmis au préfet, qui peut notifier des modifications 

dans un délai de deux mois, à l’issue duquel le SCoT-AEC devient opposable. 

La CUA conduit en parallèle la révision de son plan local d’urbanisme intercommunal, ce qui 

permettra une prise en compte rapide du SCoT-AEC par le PLUi. 

Le territoire du SCoT-AEC s’étendant sur deux régions, l’Ae est compétente pour l’avis d’autorité 

environnementale (comme pour le PLUi). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022476854&dateTexte=&categorieLien=cid
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 1.4  Principaux enjeux environnementaux du projet relevés par l’Ae 

Les principaux enjeux du projet relevés par l’Ae sont : 

 le changement d’affectation des sols naturels et agricoles, avec notamment des impacts sur 

les milieux naturels (zones humides, habitats, espèces), 

 la gestion de l’eau (qualité, équilibre quantitatif, inondations), 

 les émissions de gaz à effet de serre et l’adaptation au changement climatique, les 

consommations d’énergie et la production d’énergie à partir de ressources renouvelables 

(EnR). 

2. Réponses aux questions posées par le maître d’ouvrage 

La Communauté urbaine d’Alençon sollicite l’Ae afin de connaitre le degré de précision attendu 

concernant l’état initial et les enjeux en matière d’environnement et de santé humaine, les enjeux 

et attendus particuliers liés au fait que le SCoT vaudra PCAET, et plus généralement les attentes en 

matière de conduite de la démarche d’évaluation environnementale. 

 2.1  État initial 

De manière générale, les données du dossier illustrent bien les caractéristiques du territoire, elles 

sont parfois un peu anciennes (2020, 2021) et pourraient être actualisées. 

La CUA a adopté en mars 2019 un projet de territoire 2018-2030 comprenant 15 objectifs et 50 

actions. Ce document cadre pour l’avenir du territoire n’est pas mentionné par le dossier. D’autres 

documents sont mentionnés (projet alimentaire territorial – PAT -, programme local de l’habitat 

– PLH –) alors qu’ils ne sont pas fournis, ni disponibles sur le site internet de la CUA. 

L’Ae recommande de préciser la cohérence entre le futur SCoT-AEC et le projet de territoire 2018-

2030, et de rendre disponibles les documents mentionnés en référence dans le dossier (PAT, PLH). 

 2.1.1  Milieu humain  

Le dossier présente le territoire qui compte 55 440 habitants3, découpé en quatre secteurs : le centre 

(Alençon, 46 % de la population), le pôle aggloméré (les sept communes qui jouxtent Alençon, 27 %), 

le secteur périurbain (deuxième couronne comprenant 14 communes, 21 %) et le secteur rural qui 

regroupe neuf communes (principalement à l’ouest). Le dossier caractérise les formes d’organisation 

urbaine afin d’identifier les tendances à l’extension.  

Démographie 

Le dossier présente une analyse approfondie de la démographie du territoire : après une progression 

entre 1968 et 1999, le territoire de la CUA connaît une baisse de la population (-4,3 % en 22 ans). 

Cette baisse est encore plus marquée sur la ville d’Alençon (-11,7 %) au bénéfice des première et 

deuxième couronnes. Le solde naturel est positif, mais en baisse marquée, tandis que le solde 

                                                   

3 Données Insee 2021 
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migratoire est négatif mais en amélioration. Le dossier constate également un vieillissement de la 

population ainsi que des ménages plus nombreux mais dont la taille se réduit. La CUA compte 

23 150 actifs entre 15 et 64 ans, en baisse plus rapide que celle de la démographie entre 2010 et 

2021. Les retraités représentent 33,5 % de la population de plus de 15 ans, en progression constante. 

L’Agence régionale de santé (ARS) a classé en 2021 le territoire en zone d’intervention prioritaire 

pour l’accès aux soins4. 

Le dossier tire de ces constats plusieurs enjeux selon les secteurs du territoire, notamment en 

matière de rénovation, d’adaptation et de diversification des logements. 

Habitat 

La CUA compte environ 29 700 logements5 en 2021 (doublement depuis 1968), dont 51 % sur 

Alençon. Depuis 1999, les nouveaux logements se sont construits principalement en première (36 %) 

et en deuxième (32,5 %) couronne, puis à Alençon même (27 %). La dynamique de construction est 

en forte baisse (-45 %) entre les périodes 1999-2010 et 2010-2021. 

Les résidences principales représentent 89 % des logements, avec une majorité de propriétaires 

occupants (56 %). Les grands logements (T4+) sont très majoritaires (63 %), un parc peut-être en 

inadéquation à l’évolution démographique. La CUA compte environ 6 350 logements locatifs sociaux 

avec 3,2 demandes pour un logement disponible en 2022. Les communes rurales présentent une 

part importante de ménages en situation de précarité énergétique (jusqu’à 35 %). La part de 

logements vacants sur le territoire était de près de 8 % en 2022 (Insee). 

Activités économiques 

L’agriculture représente une part faible en nombre d’emplois directs (moins de 2 %), mais elle occupe 

une part importante du territoire (70 %) et est orientée vers l’alimentation du bétail (72 %) dans le 

cadre de filières longues organisées à une échelle plus large que le territoire. Le dossier constate 

une augmentation des activités de transformation (69 % depuis 2010) et une diversification. Le 

dossier indique que la CUA « s’engage dans l’évolution des pratiques agricoles en faveur de la 

biodiversité, de la qualité des eaux et la lutte contre l’érosion ». L’activité industrielle, très présente 

depuis le 17e siècle, a fortement décru au profit du tertiaire ; il reste néanmoins environ 150 

entreprises (dont 73 installations relevant du régime des installations classées pour la protection de 

l’environnement – ICPE -) qui concentrent 2 600 emplois. Depuis les années 2000, l’activité s’est 

réorientée vers les services à la personne. La CUA est engagée dans le programme national 

« Territoire d’industrie ». 

Mobilités 

Un schéma des mobilités alternatives à l’automobile fourni dans le dossier montre un maillage 

interne du territoire en itinéraires cyclables existants ou en projet. 74 % de la population loge à 

                                                   

4   Les agences régionales de santé identifient les zones sous-denses en offre de soins, classées pour les médecins en deux 

catégories, les zones d’intervention prioritaire, les plus fragiles, et les zones d’action complémentaires. L’Etat et 

l’assurance maladie y mettent en place des actions pour renforcer l’offre de soins, dont des aides à l’installation et au 

maintien des praticiens libéraux, des aides aux centres de santé (source : d’après sites internet du ministère de la santé 

et des ARS). Territoires identifiés par les agences régionales de santé (ARS) comme disposant d’une offre de soins 

insuffisante 

5 Le dossier mentionne, comme source de ce chiffre, le programme local de l’habitat (PLH) qui n’est pas accessible 
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moins de 20 minutes de la gare d’Alençon en vélo, ce qui représente un espace plus vaste que celui 

couvert par l’offre de transports en commun (bus Alto + quatre lignes urbaines). 

Artificialisation des sols 

Le dossier dresse le bilan de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (Enaf) : 

entre 2011 et 2020, 0,45 % de la surface de la CUA a été artificialisée avec environ 85 ha pour 

l’habitat, 48 ha pour les infrastructures et 41 ha pour les activités économiques. Cette 

consommation d’Enaf a baissé : un peu moins de 30 ha en 2011 (exceptionnellement 70 ha en 2012) 

et moins de 10 ha en 2019.  

Une stratégie de densification et de reconquête des friches à Alençon est présentée. Elle 

s’accompagne d’une stratégie de renouvellement urbain menée avec l’Établissement public foncier 

de Normandie (EPFN). 

Par ailleurs, le SCoT doit décliner à son échelle les objectifs fixés par les schémas régionaux 

d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet) Normandie et Pays-

de-la-Loire. Il conviendra en particulier de préciser quels développements sont envisagés pour le 

territoire de la CUA dans ces documents, notamment en matière d’artificialisation des sols. 

 2.1.2  Milieux naturels et biodiversité 

La CUA est traversée par la Sarthe et ses trois principaux affluents : le Sarthon, la Briante et le 

Londeau. Le réseau hydrographique présente des enjeux écologiques forts, notamment la vallée de 

la Sarthe, identifiée comme corridor écologique au plan régional. Les zones humides qui les bordent 

s’étendent sur 2 200 ha, majoritairement en prairies. Certains de ces espaces font l’objet de 

protections : cinq sites d’intérêt communautaires et quatre espaces naturels sensibles (ENS). Dix 

sites Natura 20006 sont également présents à moins de 20 km. Une partie importante du territoire 

(mais pas le secteur du pôle d’Alençon) se situe dans le périmètre du parc naturel régional (PNR) 

Normandie-Maine, celui du PNR du Perche en couvrant également une petite frange à l’est. 

Le territoire présente une mosaïque de milieux naturels et agricoles. Les surfaces forestières (20 % 

de la surface de la CUA) sont considérées comme des marqueurs déterminants, composées de 

grands boisements (forêt d’Écouves, forêt de Perseigne) abritant une importante richesse floristique 

et faunistique. 

Le bocage, encore bien présent (2 800 km de haies), s’est réduit au cours des dernières décennies 

du fait notamment des opérations de remembrement agricole. Les différents milieux naturels et les 

espèces accueillies sont correctement présentés et cartographiés. Le dossier fait cependant 

référence aux schémas régionaux de cohérence écologique Normandie et Pays-de-la-Loire, alors 

que ces documents ont été intégrés aux Sraddet. Il conviendra de mettre à jour ces éléments. 

                                                   

6  Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 

2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et 

espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des zones spéciales de 

conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
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 2.1.3  Ressource en eau  

Le dossier relève une « situation préoccupante [de l’état des eaux] sur le territoire, marquée par des 

déséquilibres persistants et des tendances à la dégradation ». L’état écologique se détériore, du fait 

de la sensibilité du réseau hydrographique aux pressions urbaines et agricoles. L’état chimique des 

eaux superficielles est en-deçà des objectifs européens en raison de contaminations diffuses par 

les nitrates et ponctuelles par des substances phytosanitaires. Les eaux souterraines, de qualité 

chimique dégradée, sont en tension quantitative.  

La production d’eau à destination de la consommation humaine (9 500 m3 par jour en 20237) se fait 

principalement par prélèvement dans la Sarthe. L’état des eaux souterraines limite les possibilités 

de substitution. L’étude « hydrologie, milieux, usages, climat » (HMUC) du schéma d’aménagement 

et de gestion des eaux (Sage) Sarthe amont évalue l’évolution tendancielle des besoins d’eau potable 

à +17 % en 2050, par rapport à 20198. Les besoins liés à l’irrigation devraient augmenter de 10 %. 

Sur la base de ces éléments, le dossier identifie la protection de la ressource comme un enjeu 

d’urgence, « la sécurisation de l’alimentation en eau potable passant par une reconquête de la 

qualité des milieux aquatiques » (pour l’approvisionnement), le renforcement de la sobriété des 

usages et la protection des captages. 

Les capacités d’épuration présentes sur le territoire de la CUA sont de 84 000 équivalent-habitants 

(EH), pour une charge maximale enregistrée en 2023 de 67 000 EH. 

Le dossier rappelle les objectifs du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage) 

Loire-Bretagne 2022-2027 et des Sage Sarthe amont et Mayenne. 

                                                   

7 Pour environ 50 000 habitants desservis, soit 70 m3/an/hab. 

8 Le dossier présente une faible cohérence entre les consommations en 2023 (171 l/hab./j) et celles prévues en 2050 

(160 l/hab./j) 

Figure 2 : Secteur d'intervention prioritaire pour la nature (source : dossier) 
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 2.1.4  Patrimoine et paysage 

Le dossier présente une analyse du paysage à partir des trois entités topographiques : les vallées de 

la Sarthe et de ses affluents au centre, les collines boisées de la forêt d’Écouves et du plateau de 

Ciral au nord-ouest, les collines boisées de la forêt de Perseigne à l’est, et de neuf entités paysagères 

forgées par cette topographie et par l’histoire de l’occupation et des activités humaines. L’analyse 

de chaque entité identifie ses caractéristiques paysagères principales, dynamiques de long terme, 

évolutions récentes, points particuliers (comme les effets des infrastructures linéaires dans certains 

cas, la spécificité du patrimoine bâti, qu’il soit vernaculaire ou remarquable, dont le site patrimonial 

remarquable – SPR - d’Alençon), des études de cas « historiques » et en déduit pour chaque entité 

des enjeux. De même le diagnostic propose une analyse par thèmes transversaux (paysage agricole, 

paysage de l’eau, paysage de l’arbre, paysage des risques, paysage habité, paysage patrimoine), 

avec l’identification d’enjeux au regard de constats (localisés ou généraux) sur ces thématiques. Une 

analyse très synthétique résume les caractéristiques du patrimoine bâti. Il est aussi fait état d’un 

important patrimoine géologique du fait de la situation au contact du massif armoricain et du bassin 

parisien, reconnu à l’inventaire national du patrimoine géologique et au travers du Géoparc 

Normandie Maine. 

Cet état initial permet d’aboutir à des enjeux assez détaillés et structurés ; il conviendra pour 

l’élaboration du SCoT-AEC (et du PLUi) de mobiliser d’autres ressources à un niveau de détail encore 

plus fin (inventaire des patrimoines locaux à préserver par exemple) pour les articuler avec une 

stratégie et des mesures de protection et valorisation. 

 2.1.5  Risques, nuisances sonores et qualité de l’air 

Le diagnostic du territoire contient une annexe dédiée aux risques et nuisances. L’identification des 

enjeux et zones concernées est conduite méthodiquement pour tous les risques, et le dossier en 

déduit des enjeux prioritaires, dont le risque lié au radon, l’évitement des cavités (en particulier 

dans les pentes de la forêt domaniale d’Écouves) et le risque d’inondation. 

En la matière, outre les plans de prévention des risques d’inondation, le dossier mentionne les atlas 

des zones inondables, indiquant la nécessité de préserver la perméabilité de ces zones, et identifie 

huit communes concernées par le risque de ruissellement. 

Les risques technologiques apparaissent peu présents sur le territoire et les sites pollués ou 

potentiellement pollués sont identifiés, ainsi que les secteurs les plus exposés au bruit des 

infrastructures de transport (dans Alençon, le long de la RN12). 

Un diagnostic de la situation en matière d’émissions de polluants atmosphériques et de qualité de 

l’air ambiant assez détaillé est fourni dans le diagnostic d’ensemble climat-air-énergie. La qualité 

de l’air apparaît bonne, respectant les valeurs de référence de l’Organisation mondiale de la santé 

(OMS), sauf pour les particules PM2,5, en dépassement très fréquent sur l’ensemble du territoire 

national. 

L’état initial devra être affiné au-delà des données figurant dans le diagnostic, avec en particulier 

des cartographies précises des zones à risques permettant de les prendre en compte dans les 

prescriptions ou recommandations du SCoT et parallèlement du PLUi en cours de révision (par 

exemple les surfaces répertoriées dans les atlas des zones inondables).  
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 2.1.6  Émissions de gaz à effet de serre et adaptation au changement climatique 

Le diagnostic transmis à l’Ae traite de l’ensemble des problématiques à étudier pour un PCAET : 

consommation d’énergie, production d’EnR, émissions de gaz à effet de serre (GES), séquestration 

du carbone, impacts du changement climatique, et propose des pistes d’actions priorisées au regard 

de ce diagnostic. Certains éléments de ce diagnostic ou des pistes d’actions devront être 

approfondis d’ici l’arrêt du projet de SCoT-AEC. 

La présentation des objectifs nationaux devra être ajustée pour tenir compte de l’adoption en 2026 

d’une nouvelle programmation pluriannuelle de l’énergie et de celle probable d’une nouvelle 

stratégie nationale bas-carbone.  

Les potentiels de réduction des consommations d’énergie ou des émissions de GES sont décrits par 

secteur d’activité, mais souvent de manière théorique, sans identifier de piste d’action concrète, ce 

qui devra être fait d’ici l’arrêt du projet de SCoT-AEC.  

Si une étude a été faite sur les possibilités d’extension d’un des trois réseaux de chaleur d’Alençon, 

ceci ne semble pas être le cas (ou n’est pas documenté dans le diagnostic initial) pour les autres 

réseaux de chaleur ni pour les possibilités de développer d’autres réseaux, à Alençon ou dans 

d’autres communes. Les potentiels de développement des EnR sont identifiés avec une précision 

inégale : ainsi il est fait mention d’une étude de potentiel de développement de la méthanisation 

datant de 2016 que le dossier qualifie d’ailleurs comme donnant des perspectives faibles au regard 

du développement actuel. De même des zones favorables de développement de l’éolien sont 

mentionnées mais pas, d’éventuelles zones d’accélération des EnR (ZAEnR) adoptées par les 

communes en application de la loi du 10 mars 2023. Le dossier devra être complété par 

l’identification des ZAEnR adoptées et plus largement par les actions prévues pour faire émerger 

des projets de développement des EnR. 

La séquestration de carbone sur le territoire est présentée comme estimée à partir du modèle Aldo, 

développé par l’Ademe, sans que soient abordées les évolutions structurelles qui affectent la forêt 

et son potentiel de stockage du carbone, fortement révisé à la baisse pour le territoire national ces 

dernières années, ce qui devrait donc nécessiter un approfondissement. 

Le dossier présente une synthèse assez détaillée d’une modélisation des évolutions induites par le 

changement climatique sur le territoire de la CUA, conduite par le PNR Normandie Maine. Le dossier 

souligne en particulier une tension sur les usages de l’eau en période d’étiage, notamment sur le 

bassin de la Sarthe, une tendance à l’augmentation des pluies intenses et donc des priorités à porter 

sur la gestion de la ressource en eau et la prévention des risques naturels. Cette approche apparaît 

documentée, quitte à la confronter aux dernières évolutions modélisées au regard du scénario sous-

tendant la trajectoire de réchauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique 

(TRACC), adoptée en 2025 et intégrée dans le 3ème plan national d’adaptation au changement 

climatique (PNACC3), et qui est désormais le cadre à prendre en compte par les politiques publiques. 
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 2.2  Mise en œuvre de l’évaluation environnementale et mesures « éviter, réduire, 

compenser » 

 2.2.1  Principes d’ordre général 

Le dossier contient un diagnostic large du territoire de la CUA qui identifie un certain nombre 

d’enjeux spécifiques au territoire, mais pas toujours cartographiés. Comme mentionné 

précédemment, il conviendra de compléter le rapport environnemental avec les extraits adéquats 

des documents de planification de rang supérieur, afin également de pouvoir par la suite analyser 

en quoi le projet de SCoT-AEC participe à l’atteinte de leurs objectifs et de leurs orientations. 

En l’absence d’esquisse de projet, il est difficile de déterminer si le niveau de détail actuel du 

diagnostic est suffisant. Cependant, à ce stade, le diagnostic ne met pas en évidence les potentiels 

« points noirs » : sites de conflits d’usage entre logements et nuisances ou entre préservation de 

l’environnement et développement (tendanciel ou choisi). Or, cette identification peut permettre de 

déterminer si des secteurs nécessitent une intervention particulière. 

Dans le cadre de la réflexion qui sera menée pendant toute la phase d’élaboration puis de finalisation 

du SCoT-AEC, il conviendra d’approfondir en tant que de besoin le diagnostic sur les secteurs en 

transformation. Cet approfondissement doit permettre, à une échelle « macro », d’évaluer les 

incidences d’un projet structurant d’urbanisation, d’équipement ou d’infrastructure et, si nécessaire, 

de réévaluer les choix (mesure d’évitement), d’imposer des conditions restrictives de réalisation 

(mesure de réduction) ou, à défaut, de prévoir des compensations. 

L’analyse des solutions de substitution raisonnables, telle qu’exigée par les articles R. 122-20 du 

code de l’environnement et R. 104-18 du code de l’urbanisme, et la justification du choix retenu 

pourront utilement aborder les sujets suivants : 

 un scénario de référence, dit « au fil de l’eau », correspondant à l’évolution probable de 

l’environnement en l’absence de révision du SCoT actuel ou son abrogation ; 

 des scénarios alternatifs dont les incidences sur l’environnement et la santé humaine (sur la 

biodiversité et l’eau notamment) seront comparées à celles du scénario retenu (partis pris 

de développement différents, localisation différente de secteurs de développement…) ; 

 un argumentaire justifiant les choix retenus, s’appuyant notamment sur des hypothèses de 

développement réalistes au regard de la situation actuelle, en particulier en ce qui concerne 

la démographie et l’activité économique, et en tenant compte de la réglementation applicable 

et des objectifs futurs déjà définis. 

 2.2.2  Artificialisation des sols 

Les objectifs fixés par les deux Sraddet devront être appréhendés à l’aune des portions du territoire 

comprises dans chacune des régions. Il conviendra de prendre en compte les objectifs de réduction 

de consommation assignés par chaque Sraddet au niveau des territoires de SCoT ou PLUi, et, s’ils 

ne sont pas définis, de se rapprocher des directions départementales des territoires pour 

appréhender le niveau d’objectif à prendre en compte en application du cadre légal. Le rapport 

environnemental devra présenter la méthodologie retenue pour atteindre les objectifs fixés par 

chacun des deux Sraddet. 
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Une analyse approfondie des sites potentiels de développement futur pourra notamment mieux 

asseoir la justification des sites retenus lors des étapes ultérieures (en phase projet), surtout si des 

mesures d’évitement et de réduction s’avéraient nécessaires. 

Le SCoT-AEC devra présenter, pour les différents usages, les prescriptions, recommandations et 

actions de nature à réduire la consommation d’espaces, par la réutilisation d’espaces artificialisés 

(dont les friches), la reconquête de logements ou bâtiments d’activité vacants, les objectifs de 

densification (en particulier pour les nouveaux logements), les choix d’implantation des activités 

économiques, le conditionnement de l’ouverture d’espaces à l’urbanisation (zones d’habitat et 

d’habitats d’activité) à l’absence de disponibilités foncières adéquates permettant de satisfaire les 

besoins identifiés (après la réalisation complète(et à d’abord « remplir » les zones ouvertes à 

l’urbanisation, comme les lotissements ou zones d’activité), ou bien encore en termes  de 

densification (en particulier pour les nouveaux logements construits) et de projets dans les choix 

d’implantation des activités économiques. 

Le document s’attachera en outre à proposer une caractérisation et une territorialisation 

suffisamment fines et à une échelle cartographique adaptée des principaux enjeux de biodiversité 

du territoire (trame verte et bleue, zones humides...) afin de fixer des objectifs précis de préservation 

et de restauration de ces enjeux et de garantir leur déclinaison opérationnelle à l’échelle du PLUi. 

Une attention particulière sera accordée à l’identification du potentiel de renaturation de secteurs 

ayant vocation à être délimités en tant que sites naturels de compensation, de restauration et de 

renaturation en application des articles L. 163-1-A du code de l’environnement et L. 141-10 du 

code de l’urbanisme. 

 2.2.3  Risques et nuisances 

Comme indiqué au § 2.1, la description de l’état initial concernant les risques naturels devra 

déboucher sur des cartographies précises et opérationnelles, permettant une déclinaison concrète, 

en particulier dans le PLUi, en identifiant autant que possible des dispositions non présentes dans 

les actuels SCoT (qui ne couvre qu’une partie du territoire) et PLUi. 

Outre les dispositions d’interdiction de l’urbanisation et de l’artificialisation pour un certain nombre 

d’espaces pour réduire les aléas et l’exposition aux risques (préservation de zones inondables, 

d’expansion de crues, de zones humides, de haies etc.), le futur schéma pourra utilement définir 

des prescriptions, recommandations et actions complémentaires : restauration, 

désimperméabilisation et renaturation d’espaces, aménagements de nouvelles zones d’expansion 

de crues, mesures favorables à l’infiltration des eaux, etc. 

La problématique de la gestion de l’ensemble des déchets devra être abordée, en ce qui concerne 

les leviers d’un SCoT-AEC dans ce domaine, sans se limiter aux déchets ménagers et assimilés (prise 

en compte en particulier des déchets du bâtiment et des travaux publics, qui représentent l’essentiel 

des tonnages). 

 2.3  Spécificités d’un SCoT valant PCAET  

Le SCoT valant PCAET devra comprendre tous les éléments requis par un PCAET, et donc aborder, 

au-delà du diagnostic, tant la fixation des objectifs que la définition des actions permettant de les 
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atteindre pour la réduction des consommations d’énergie, le développement de la production 

d’énergies renouvelables et de récupération, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la 

séquestration du carbone dans les sols et l’adaptation au changement climatique ; il devra prévoir 

les mesures de suivi permettant les réorientations nécessaires. 

L’analyse de l’état initial au § 2.1 de cet avis présente quelques-uns des éléments qu’il sera 

important de prendre en compte dans l’élaboration du futur SCoT-AEC. Il peut s’agir en particulier 

d’approfondir les potentiels d’évolution en termes de réduction des consommations d’énergie et 

d’émissions de gaz à effet de serre et la définition des prescriptions, recommandations et actions 

permettant de les mobiliser, si besoin en s’appuyant sur les bilans des actions conduites ou encore 

en cours. Un SCoT comprend, outre le diagnostic, le projet d’aménagement stratégique et le 

document d’orientations et d’objectifs, et peut être complété de manière optionnelle par un 

programme d’actions. Le choix de faire un SCoT valant PCAET renforce l’importance d’intégrer au 

SCoT un programme d’actions, sur l’ensemble de son champ, et qui pourra en partie être commun 

ou, pour le moins, en articulation étroite avec celui du volet AEC, en prenant en compte les besoins 

financiers associés. 

À cet égard, l’autorité environnementale recommande de privilégier au maximum une approche et 

une présentation intégrée des deux volets SCoT et AEC, afin d’en identifier et rendre lisibles les 

synergies. Une telle intégration peut par exemple s’exprimer à travers une convergence entre 

orientations stratégiques du volet AEC et objectifs du DOO, permettant notamment, pour les mêmes 

objectifs, une complémentarité entre la quantification des moyens à mettre en œuvre au titre des 

actions du volet AEC et la spatialisation des objectifs d’aménagement du volet SCoT. 

Pour la rénovation énergétique des logements un point pourra être fait sur le conseil et 

l’accompagnement des ménages, tant en logements individuels qu’en copropriété (dont la 

mobilisation du réseau France Rénov sur le territoire et les perspectives de son renforcement). La 

rénovation énergétique des bâtiments publics et privés tertiaires pourrait aussi faire l’objet d’un 

point dédié (dont, par exemple, la mobilisation du dispositif ACTEE, financé par les certificats 

d’économie d’énergie, pour les collectivités locales). 

De même les actions d’identification des sites potentiels d’accueil de projets EnR, en prenant en 

compte les enjeux environnementaux, pourront être décrites et renforcées, et certains des sites 

visés repris dans le SCoT ainsi que le futur PLUi. 

Le diagnostic propose une priorité intéressante autour de la réduction des consommations d’énergie 

et émissions de GES du secteur industriel, qu’il sera utile d’approfondir, en lien avec les acteurs 

concernés (dont les chambres consulaires et syndicats professionnels). La même réflexion pourrait 

porter sur le secteur agricole. 

Un plan d’électrification a été lancé récemment au niveau national, comme un des nouveaux axes 

de la politique énergétique et climatique, et sera décliné dans les territoires. La CUA se rapprochera 

utilement des services déconcentrés de l’État et de l’Ademe pour identifier les actions auxquelles 

elle pourrait contribuer et les inscrire, au moins comme perspective, dans son SCoT-AEC. 

L’un des intérêts d’un SCoT valant PCAET est d’inscrire également des principes opérationnels, dans 

l’encadrement des décisions d’aménagement par des dispositions d’aménagement et urbanisme 
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favorisant la sobriété énergétique et la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ceci peut 

concerner de multiples perspectives comme par exemple un urbanisme des courtes distances, 

facilitant la mise en place de réseaux de chaleur, les mobilités alternatives (avec réservation 

d’espaces pour les aménagements cyclables et piétons de desserte, pôles d’échanges multimodaux 

etc., en lien avec les plans de mobilité, schémas cyclables et piétons, etc.), ou identifiant les 

possibilités et conditions du développement des EnR. La réflexion conduite dans ce cadre s’étendra 

utilement au PLUi en cours de révision. 

Le Scot et le PLUi pourront aussi utilement prendre en compte des dispositions de nature à faciliter 

l’adaptation au changement climatique du territoire : aménagement urbain (îlots urbains de 

fraîcheur, végétalisation, rénovation et renouvellement urbains prenant en compte le phénomène 

de surchauffe urbaine), prévention des risques naturels et dispositions renforcées dans le SCoT et 

PLUi (préservation des zones humides, des espaces de bon fonctionnement des cours d’eau, 

identification des zones les plus sensibles au retrait–gonflement des argiles, ruissellement et érosion 

en contextes urbain et rural). 


